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Dans un contexte à paramètres multiples, d’une réforme du ferroviaire imposée par 
la parution du quatrième paquet ferroviaire, du développement de la concurrence 
intermodale, de la réforme territoriale mais également de l’attrition des deniers publics, 
penser ou faire croire que la solution est de ne rien changer, est pour le moins une 
manière simpliste d’appréhender l’avenir du ferroviaire.

Le premier semestre 2016 a connu une période de négociations d’une intensité 
rarement atteinte dans notre entreprise. L’UNSA-Ferroviaire a su prendre ses respon-
sabilités en signant notamment l’accord de branche sur l’organisation du travail et 
l’accord d’entreprise sur le nouvel RH00077. Ces textes de base encadrent désormais 
l’organisation du travail des cheminots, ils nécessiteront des textes complémentaires sur 
leur mise en application. Après une trêve estivale bien méritée, les travaux de l’agenda 
social vont se poursuivre par les négociations des accords : forfait jour, modernisation 
du dialogue social, GPEC, etc. … sur tous ces dossiers, l’UNSA sera acteur et force de 
propositions. Il conviendra également de revoir et de stabiliser la gestion des activités 
sociales sur les nouveaux périmètres des trois EPIC, a� n de répondre aux attentes 
légitimes de tous les cheminots. 

Parmi les chantiers importants qui nous attendent, l’ouverture à la concurrence du 
transport de voyageurs nécessitera l’anticipation des conditions de transfert des 
personnels d’une entreprise à une autre. La réglementation actuelle est inadaptée, il 
serait dramatique de ne pas travailler ce sujet en amont de l’arrivée de la concurrence 
comme cela a été le cas pour le transport de marchandises. 

Le congrès UNSA-Ferroviaire de VITTEL 2016 a été l’occasion d’échanges et de 
débats constructifs. Ces travaux ont donné lieu à des orientations qui � xent notre 
ligne de conduite pour le prochain mandat dans la continuité mais également avec 
des ambitions concrètes et volontaires pour la défense des salariés et du mode de 
transport ferroviaire.

Pour l’UNSA « il n’y a pas de salariés sans ferroviaire et il n’y a pas de ferroviaire 
sans salariés ! »

Le ferroviaire du XXIe siècle doit certes s’appuyer sur les nouvelles technologies, pour 
autant les salariés du périmètre sont des acteurs incontournables et indispensables 
à la revitalisation du secteur. Pour l’UNSA, nous plaçons ces derniers au centre de 
nos ambitions.

Nous sommes aujourd’hui au milieu du gué, les jalons plantés par la loi portant 
réforme du ferroviaire et par les premiers accords d’entreprises et de branche sont 
les premières bases du nouveau pacte social des cheminots. 

Notre démarche syndicale s’inscrit dans une volonté déterminée de répondre aux 
attentes réelles des cheminots dans un monde en constante évolution.

Il nous appartient de contribuer à la construction du ferroviaire de demain, sans nier 
le passé, mais également sans subir l’avenir par des positionnements dogmatiques 
et rétrogrades.

Dans un contexte économique et politique tendu, l’immobilisme serait stratégique-
ment la pire des solutions. A nous de démontrer que nous sommes en capacité, en 
alliant progrès technique et progrès social, à redonner son attractivité au mode de 
transport ferroviaire. 

Bonne rentrée à tous !

Par Roger DILLENSEGER ■
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Un congrès, c’est le temps des discours et des débats. Après les journées de Vittel  

et l’élection d’une nouvelle équipe fédérale, s’ouvre maintenant pour notre Organisation 

un chantier de trois années, trois années de travail intense, où il faudra capitaliser sur nos 

actions passées et prendre en compte l’évolution du monde ferroviaire. Le MAG a rencontré 

Roger DILLENSEGER, nouveau Secrétaire Général et Benoît Vienne, nouveau Secrétaire 

général adjoint de l’UNSA-Ferroviaire, pour leur poser quelques questions.

q

 �Le MAG : Le congrès est 
maintenant terminé. 
Un nouveau mandat débute. 
Quelles sont tes 
perspectives ?

Roger Dillenseger : La préparation 
du congrès de l’UNSA Ferroviaire s’est 
tenue dans un contexte particulier de 
négociations historiques pour l’entreprise 
SNCF et pour la nouvelle Branche 
Ferroviaire. Des décisions politiques et 
sociales impactant l’ensemble de Cheminots 
pour les années à venir ont été prises. 
Dans ce contexte de mise en œuvre de la 
réforme du ferroviaire, mais également de 
la concrétisation de la réforme territoriale, 
un nouveau pacte social Cheminots est en 
train de se construire. Notre posture de 
premier syndicat réformiste du GPF et de 
la Branche nous impose des responsabilités 
importantes et nous désigne comme acteur 
central sur les nombreux dossiers cruciaux.

 ��Le MAG : Une nouvelle équipe, 
renouvelée en grande partie, 
a été élue au Congrès. 
Les enjeux sont nombreux 

et les sujets ferroviaires 
le sont tout autant. 
Comment vois-tu  
les prochaines années ?
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Interviews de 
Roger DILLENSEGER 
et Benoit VIENNE 
Secrétaire Général  
et Secrétaire Général Adjoint 
UNSA-Ferroviaire

Interview de Roger DILLENSEGER



   Le MAG : QUeLs enseiGneMents 
tires-tU dU conGrès 
de vitteL ?

benoit vienne - Ce congrès a été 
l’occasion de débattre et de confronter nos 
points de vue. Ces rencontres représentent 
un moment très important dans la vie de 
notre Organisation. Chacun a pu s’exprimer 
sur des points aussi divers que nos statuts, 
nos orientations syndicales ou la vision plus 
jeune de notre organisation. Mais ce qui m’a 
paru essentiel, c’est la volonté manifestée 
par les congressistes de nous voir travailler 
dans l’unité, autour de la nouvelle équipe, 
et dans l’intérêt de notre Fédération. Cette 
volonté d’unité n’est d’ailleurs pas un 
« scoop ». Mais un congrès est l’occasion 
de la réaffi  rmer.

   Le MAG : et MAintenAnt ?
QUeLs sont tes projets ?

bv - Il ne s’agit pas de « mes » projets. Le 
travail ne va pas manquer, et ce sera un 
travail en commun avec nos nouveaux 
élus, mais aussi avec nos experts, nos élus 
dans les diff érentes IRP et nos représentants 
dans toutes nos structures. Je souhaite 
évidemment que nous avancions sur 
les sujets que je vais superviser, comme 
une place importante de nos jeunes 
militants, l’Europe ou le développement 
syndical. Mais il n’y a pas de petit ou de 
grand sujet. Les métiers, la politique des 
transports, notre propre organisation, notre 

communication… autant de thèmes qui 
sont à l’ordre du jour dès maintenant et 
sur lesquels nous devons être constructifs 
et efficaces ! Nos adhérents attendent 
beaucoup de nous : nous nous devons de 
répondre à ces attentes.

  Le MAG : toUt est iMportAnt, 
MAis peUx-tU noUs QUAnd 
MÊMe citer Un sUjet 
QUi te tient À cŒUr ?

bv - Très diffi  cile de choisir, mais je pourrais 
dire que nous devons être particulièrement 
attentifs aux jeunes générations ; ce sont 

eux qui vont bâtir l’UNSAvenir et donner 
un nouveau tempo à notre militantisme ; 
cette génération bercée depuis des années 
par la crise nous demande de construire 
un syndicalisme nouveau, plus proche 
de leur génération. Les fondations de 
l’UNSA- Ferroviaire sont tout à fait adaptées 
pour contribuer à ce nouvel édifi ce. 

5

par le Mag �

P
A

G
E

U
N

S
A

 f
E

r
r

o
v

iA
ir

E
 -

 7
9

1
 -

 S
E

P
t

E
m

b
r

E
 2

0
1

6
m

ag
le

par le Mag �

rd : La courbe démographique des 
adhérents et militants de l’UNSA correspond 
sensiblement à celle des salariés de 
l’Entreprise. Dans le cadre d’une stratégie 
de continuité de notre action syndicale, le 

renouvellement important des membres 
de l’équipe fédérale s’inscrit dans une 
volonté affirmée de transmission des 
responsabilités, du rajeunissement de nos 
cadres et du renforcement de la mixité. Je 
considère que le développement « durable » 
de notre syndicat passe incontestablement 
par une GPEC (Gestion Prévisionnelle des 
Emplois et Compétences) réussie. 

   Le MAG : peUx-tU noUs dire 
QUeLLe est tA conception
d’Un sYndicALisMe Moderne 
et AUtonoMe ?

rd : Avec l’évolution importante des règles 
légiférant le dialogue social, la négociation 

et les accords d’entreprises prennent une 
dimension grandissante impactant direc-
tement le quotidien des salariés.
Plus que jamais, les valeurs de l’UNSA, à 
savoir : DIALOGUE, EFFICACITE, RESPON-
SABLITE, restent d’actualité.  Sans fausses 
prétentions, je me considère comme un 
négociateur « volontaire ». Indépendam-
ment de toutes orientations politiques, 
j’estime qu’un accord équilibré est plus 
favorable aux salariés qu’une opposition 
dogmatique systématique. La période à 
venir appartiendra aux syndicats qui sauront 
prendre et assumer leurs responsabilités.

interview de Benoit Vienne
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Trombinoscope  
des Secrétaires Fédéraux  
mandature 2016/2019
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Denis Dontenvill
Secrétaire Fédéral 

Protection Sociale - CPRP

Didier Mathis
Secrétaire Fédéral 

Infra Maintenance et Travaux - 
Ingénierie et Projet 

Frédéric Fournier
Secrétaire Fédéral 
EPIC SNCF - SUGE 

Sûreté

Jean Carl Millet
Secrétaire Fédéral 
Trésorier Adjoint 

Communication - Encadrement

Laurent Fauviau
Secrétaire Fédéral 
Communication - 

Comité d’Entreprise Européen

Philippe Dumé
Secrétaire Fédéral 

Matériel

Dominique Gabillet
Secrétaire de Zone Atlantique

UNE NOUVELLE éQUIPE
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Trombinoscope 
des Secrétaires Fédéraux 
mandature 2016/2019 benoit vienne

Secrétaire Général Adjoint

Alain Paté
Secrétaire Fédéral

Transport Mouvement - HSCT - Bâtiment

Chantal Guillaumie
Secrétaire Fédérale

Services Communs - Encadrement -
Formation Professionnelle - UNAGECIF

Daniel Senot
Secrétaire Fédéral

Centre de Formation Militante

Delphine Ledieu
Secrétaire Fédérale

Développement syndical
CCN

florent monteilhet
Secrétaire Fédéral

Traction - CCN

Nathalie Wetzel
Secrétaire Fédérale

Commercial Gare et Trains - CCN

Denis menet
Secrétaire de Zone Nord-Est

Trésorier

Sophie Girard
Secrétaire de Zone Centraux

roger Dillenseger
Secrétaire Général

Jean Paul fournier
Secrétaire de Zone Sud-Est
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Le jeudi 16 juin 2016, Mme Marianne ESHET, Déléguée 

Générale de la FONDATION SNCF, est venue échanger avec 

les 500 congressistes au centre des Congrès de Vittel. 

Cet échange était animé par Denis DONTENVILL, militant 

de l’UNSA-Ferroviaire et aujourd’hui Secrétaire 

Fédéral. Denis est très impliqué dans la vie de la 

Fondation SNCF. Après une présentation de la FONDATION 

SNCF, les congressistes ont posé de nombreuses 

questions. 

Compte tenu de la qualité des discussions 
et de la satisfaction mutuelle pour cette 
initiative, nous avons décidé d’aller plus 
loin et de communiquer à l’ensemble de 
nos adhérents et lecteurs de notre MAG 
la possibilité de découvrir la FONDATION 
SNCF. Nous avons donc scindé cet article 
en trois parties :
• Histoire d’un engagement
• Interview de Marianne ESHET, déléguée 
générale de la Fondation SNCF
• 3 leviers d’efficacité : la marque de la 
Fondation SNCF.
Nul doute que cet article suscitera l’intérêt 
et pourquoi pas permettra de découvrir de 
nouvelles vocations.

 �3 domaines d’action 
fondateurs du vivre 
ensemble

Voilà 20 ans que la Fondation SNCF soutient 
des initiatives qui portent haut sa valeur 
phare : la solidarité. Les fractures de la 
société l’incitent aujourd’hui à prendre le 
sujet sous un autre angle et à une autre 
échelle. 

 �Histoire  
d’un engagement

La solidarité, pour les cheminots n’est 
pas un vain mot. Au travail comme dans 
la vie. En 1995, l’entreprise décide de la 

La Fondation sncf invitée au 47ème Congrès de l’unsa-Ferroviaire

La Fondation sncf 
s’engage pour le vivre 
ensemble 

reconnaître et de soutenir l’engagement 
bénévole des cheminots dans des asso-
ciations de quartier. Elle crée la Fondation 
Solidarité SNCF sous l’égide de la Fondation 
de France. 
En 2001, la Fondation Solidarité SNCF 
devient une fondation d’entreprise et se 
dote d’un budget de 150 000 € par an. Le 
quinquennat 2006-2010 marque l’ouver-
ture à l’ensemble du monde associatif, 
l’ancrage territorial avec 22 correspondants 
régionaux et le cap sur la prévention de 
l’illettrisme auprès des jeunes.
En 2009, Marianne Eshet prend les rênes de 
la Fondation, forte de 7 ans d’expérience 
aux commandes d’Admical. La Fondation 
Solidarité SNCF devient Fondation SNCF et 
son budget augmente de 2 à 3 millions € 
par an. La Fondation redéfinit sa mission : 
“aider les jeunes à se construire un avenir” 
et actualise ses champs d’intervention : pré-
vention de l’illettrisme et  Vivre Ensemble. 

 �Questions à  
Marianne Eshet,  
déléguée générale  
de la Fondation SNCF

Le vivre ensemble devient la grande 
cause de la Fondation SNCF ? 
Acteur majeur de la mobilité dans les trains, 
les bus, les tramways, au cœur des villes et 
des régions, en France et dans le monde, 
SNCF fait se rencontrer les populations dans 

toutes leurs diversités. Elle veut contribuer 
à les faire mieux vivre ensemble et a confié 
cette mission à sa Fondation. 

Quelles sont les orientations du nouveau 
mandat 2016-2020 ?
Nous capitalisons naturellement l’expé-
rience acquise en 20 ans. Dès 2009, la Fon-
dation SNCF a identifié l’enjeu du partage 
des différences et soutenu plus de 800 
projets par an. Ceux-ci ont fait émerger trois 
piliers du vivre ensemble qui deviennent 
nos trois domaines d’action : l’éducation, la 
culture et la solidarité. Lors du quinquennat 
précédent, nous avons testé avec succès 
le mécénat de compétences, fait nos pre-
miers pas à l’international et expérimenté 
la co-construction. Nous les déployons 
aujourd’hui sur une plus grande échelle.

La Fondation SNCF devient Groupe. 
Pourquoi ? 
La Fondation SNCF est à la mesure du 
Groupe SNCF récemment unifié. SNCF, 
SNCF Mobilités, SNCF Réseau, SNCF Logis-
tics et Keolis rassemblent leurs ressources 
et leurs énergies. Le budget de la Fonda-
tion passe de 3 à 5 millions € par an, son 
rayon d’action s’étend à l’international et 
le mécénat de compétences à l’échelle du 
Groupe SNCF. Tout cela promet de faire 
bouger les lignes. 
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Par marc BaucHer et denis dontenviLL �

  3 domaines d’action 
fondateurs du vivre 
ensemble

Education pour prendre sa place dans 
la société
Avec plus de 1 000 projets à son actif et six 
partenariats nationaux tels que l’AFEV ou Lire 
et faire lire, la Fondation SNCF est un mécène 
majeur de la prévention de l’illettrisme en 
France. Les actions éducatives soutenues 
permettent de maîtriser les savoirs de base : 
lecture, écriture, calcul, numérique, ou de 
muscler la capacité de réfl exion en explorant 
les sciences et techniques.

Culture pour eveiller les sens et l’esprit
La Fondation SNCF soutient des initiatives 
qui ouvrent en grand l’accès à la culture, à 
la pratique d’une discipline et à la création 
de spectacle, à ceux qui en sont éloignés. 
1 250 enfants de quartiers défavorisés ont 
découvert la pratique d’un instrument et 
la grande musique grâce au projet Démos. 
Les Master Classes du Théâtre de la Colline 
propulsent les apprentis comédiens issus 
de la diversité.

Solidarité pour mieux vivre avec les autres
Âge, genre, religion ou handicap, les diff é-
rences font peur et le sens de l’intérêt général 
se perd. La Fondation SNCF soutient des 
initiatives qui font faire ensemble, pratiquer 
la citoyenneté et retrouver le sentiment 
d’appartenance à la Nation. 281 projets de 
mixité portés par près de 700 associations ont 
été soutenus en 4 ans. Habitat et Humanisme 
promeut l’habitat intergénérationnel au cœur 
des villes. Le Forum des images réunit des 
jeunes de toutes origines dans des ateliers 
de décryptage de fi lms engagés.

  3 leviers d’efficacité :
la marQue 
de la fondation sncf

Capitalisant sur son expérience, la Fondation 
SNCF consolide et diversifi e ses modes d’ac-
tion. L’ancrage territorial est incontournable. 
La Fondation  SNCF s’appuie sur un réseau de 
22 correspondants régionaux qui pilotent les 
appels à projets et identifi ent les initiatives 
pertinentes. Second levier, la co-construction. 
La Fondation SNCF soutient en priorité des 
projets impliquant plusieurs associations. Le 
dernier levier est l’engagement des salariés. 
La Fondation SNCF encourage les salariés à 
s’engager sur leur temps personnel avec les 
Coups de Cœur Solidaires et sur leur temps 
de travail grâce au mécénat de compétences, 
un dispositif original qui lui a valu le Trophée 
Mieux Vivre en Entreprise en 2014.

mÉCÉNAt DE ComPÉtENCES, UN AUtrE viSAGE DE SNCf
Le mécénat de compétences consiste à réaliser sur son temps de travail 
une mission dans une association partenaire de la Fondation : apporter ses 
compétences métiers ou accompagner un jeune dans ses études, sa recherche 
d’emploi ou son projet d’entreprise. Pour l’association, c’est un apport gratuit 
en ressources humaines, et la palette des compétences sncF est vaste : 150 
métiers ! Pour le salarié, c’est l’occasion de donner une autre valeur à son savoir-
faire, et la formule est souple : ce renfort peut être ponctuel ou durer jusqu’à 
10 jours par an. Plus de 1 400 parrains et marraines sncF se sont engagés en 3 
ans et 130 associations ont été conquises par cette source précieuse d’expertise 
et d’énergie. 
Étendu à l’échelle du Groupe sncF, ce dispositif ouvre de nouvelles 
perspectives. Devenu un projet d’entreprise, il révèlera au public un autre 
visage de sncF, celui d’une entreprise encore plus humaine et engagée.



q

Notre organisation syndicale s’est construite 
autour de valeurs humanistes.

Notre charte adoptée lors du Congrès de 
Brive en 1992, actualisée au Conseil Natio-
nal du 25 avril 2002, a gardé tout son sens 
et sa portée.

Son contenu  rappelle, en autres, notre atta-
chement aux principes de l’indépendance, 
totale ou réelle, vis-à-vis, d’une part des partis 
politiques, du gouvernement, du patronat 
et du monde économique, d’autre part, de 
toute doctrine politique, confessionnelle 
ou philosophique.

Par ailleurs, et toujours dans notre charte, 
nous nous tenons au choix d’une société 
empreinte de justice et de liberté garantis-
sant l’épanouissement de l’homme. Notre 
syndicalisme doit être celui de la tolérance, 
du rejet de toute forme de discrimination 
(racisme, antisémitisme, xénophobie), du 
respect de ces di� érences et du pluralisme 
des idées. Il s’attache à développer des 
valeurs humanistes.

Cet engagement permet aujourd’hui d’avoir 
des bases solides dans ce monde qui nous 
entoure.

Car le syndicalisme ne doit pas être coupé 
de la société et surtout ne pas s’enfermer 
dans des visions purement catégorielles.

Nous ne pouvons pas être étrangers aux 
débats qui secouent notre société. Ils nous 
interrogent en tant que citoyen.

Le syndicalisme que nous défendons ouvre 
aussi à la curiosité et à l’esprit critique face 
aux évènements. S’inscrire en permanence 

dans le débat contradictoire doit être notre 
quotidien. Ne pas répondre aux sirènes de 
la facilité permet d’aborder les di� érents 
sujets, internes et externes à l’entreprise, 
sans a priori et en faisant �  des discours à 
l’emporte-pièce et populistes. 

Le danger en cette période est réel.

Je ne prendrais qu’un exemple d’une actua-
lité certaine : la laïcité.

La laïcité est soumise à toutes les interpréta-
tions, les unes plus énormes que les autres, 
par ignorance ou manipulation politique, 
religieuse ou philosophique. La laïcité est 
devenue pour certains l’alibi pour véhiculer 
et ancrer des idéologies nauséabondes.

Retrouver les vraies valeurs de la République 
et la conception initiale de la laïcité doit être 
une priorité.

En ce sens notre syndicalisme a une utilité 
première. Se baser sur nos valeurs, les faire 
partager, débattre, convaincre sur des faits et 
non des propos sans fondement, permettra 
de développer notre humanisme.

Nous avons les outils pour le faire : la forma-
tion, la lecture, les échanges socio-cultuels,…

Mais faut-il encore s’en donner les moyens.

« Celui qui ne sait pas d’où il vient ne 
peut savoir où il va car il ne sait pas où il 
est. En ce sens le passé est la rampe de 
lancement vers l’avenir »

Cette citation qui a évolué et fait l’objet de 
rédactions di� érentes, résume à elle seule 
le fond de la problématique.

Comment peut-on avoir un avis éclairé sans 
fondement historique ? Cette évidence 
s’applique à chacun de nous, citoyen, adhé-
rent, militant, de toutes les organisations.

Pour  en revenir au syndicalisme, il ne peut 
être dissocié d’une culture historique et 
sociale pour bien comprendre les grands 
enjeux sociétaux.

Sans ces valeurs, sans cette culture, l’être 
humain se retrouve sans repère. Il n’est pas en 
capacité d’appréhender les sujets avec recul. 
Il se retrouve seul. L’intérêt et les ambitions 
personnelles prévalent alors sur le collectif.

A l’UNSA-Ferroviaire, nous nous interrogeons 
et nous débattons avec la ferme volonté de 
combattre tous les extrémismes, toutes les 
formes d’obscurantismes, en toute indépen-
dance et autonomie.

APRÈS NOTRE CONGRÈS DE VITTEL DE JUIN 2016 ET EN CES 

PÉRIODES TROUBLÉES, EN FRANCE ET DANS LE MONDE, NOUS 

NOUS POSONS TOUS DES QUESTIONS SUR LE SENS DES VALEURS 

ET DES CONCEPTS TROP SOUVENT IGNORÉS ET GALVAUDÉS.

Par Marc Baucher �
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Les valeurs au Cœur 
de notre engagement 
syndical

« Celui qui ne sait pas d’où il vient 
ne peut savoir où il va car il ne sait 
pas où il est. En ce sens le passé 
est la rampe de lancement vers 
l’avenir »



Supplément au MAG n° 791

Groupe Public Ferroviaire : 
Bulletin de santé un an 
après la réforme

Le Groupe Public Ferroviaire 
SNCF sort du 1er semestre 
2016 renforcé par un nouveau 
contrat social, mais affaibli 
économiquement par les 
attentats, les intempéries  
et les grèves.

L’UNSA-Ferroviaire a pris 
ses responsabilités dans la 
négociation et dans la signature 
des accords, car nous sommes 
persuadés que compétitivité 
économique  et conditions 
sociales de haut niveau sont 
deux éléments indispensables 
à la performance du service 
public ferroviaire. L’actualité 
tragique des derniers mois met 
aussi en lumière l’importance 
des deux fondamentaux 
qui sont au cœur de nos 
préoccupations : la sécurité 
ferroviaire et la sûreté des 
clients et des salariés.

Par Thierry Marty n

s e p t e m b r e  2016

EDITO

s u p p l é m e n t  
au  MA G  N °  791
m e n s u e l  :  P r i x  :  1e50 

magle
L a  r e v u e  d e  l’ UNSA    - f e r r o v i a i r e
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Après avoir signé le 13 juin 2014, avec 
le secrétaire d’etat aux Transports des 
« Accords de modernisation » qui ont permis 
de sauvegarder l’intégration économique 
et sociale de la snCF, l’unsA-Ferroviaire 
s’est engagée dans un long processus 
visant à créer les conditions d’un cadre 
social harmonisé pour tous les salariés de 
la Branche. Ce cadre social repose sur trois 
niveaux : « décret socle », « Convention 
Collective nationale » et « accords d’entre-
prises ». Dès le début l’unsA-Ferroviaire a 
demandé une négociation simultanée des 
trois textes, pour se positionner sur une 
vision d’ensemble du nouveau pacte social.

notre organisation syndicale a tenu ses 
engagements en négociant dans le volet 
organisation du travail de la convention col-
lective, des avancées sociales importantes 
pour les salariés des entreprises ferroviaires 
et à la snCF, un accord d’entreprise de haut 
niveau qui acte le maintien du rH00077 et 
une meilleure prise en compte du travail 
de nuit.

Dans un contexte diffi  cile, l’unsA-Ferro-
viaire a pris ses responsabilités : en signant 
le chapitre temps et organisation du travail 
de la Convention Collective du ferroviaire 
et l’accord d’entreprise snCF, elle diminue 
le risque de dumping social et améliore 

l’équilibre vie professionnelle / vie privée 
des salariés.

Ces accords n’ont pas fait l’objet d’une 
dénonciation majoritaire, ce qui montre leur 
bon niveau et permet leur mise en œuvre.

l’état de santé le plus préoccupant est celui 
de snCF réseau. les résultats du premier 
semestre subissent l’impact des intem-
péries (-50 m€ dont -30 m€ en iDF) et des 
mouvements sociaux (-69 m€). le résultat 
semestriel est en recul par rapport à 2015 

mais en ligne par rapport au budget 2016. 
la hausse de l’endettement se poursuit et 
atteint 40,8 milliards d’euros. 
les comptes semestriels sont marqués 
par les incertitudes concernant les fi nan-
cements de l’État :

•  Nous sommes dans l’attente de la sortie 
du décret sur la « règle d’or » pour éviter 
le surendettement de snCF réseau au 
travers des nouveaux projets d’inves-
tissements.

•  Nous sommes dans l’attente de la signa-
ture du contrat de performance à 10 ans 
entre etat et snCF réseau prévu avant la 
fi n de l’année 2016 en application de la 
loi portant réforme du ferroviaire.

•  Le modèle tarifaire des péages pour le 
sA 2018 est encore en cours d’arbitrage 
et soumis à avis conforme de l’ArAFer.

•  Un contrôle fiscal est en cours avec 
une notifi cation de redressement qui 
conteste la qualifi cation de subvention 
en complément de prix de la redevance 
d’Accès Ter au réseau Ferré national. si 
ce redressement était maintenu l’impact 
sur le test de valeur et la dépréciation 
des actifs de snCF réseau serait majeur.

les administrateurs salariés parrainés 
par l’unsA-Ferroviaire ont voté contre 
cet arrêté des comptes semestriels 2016 
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rÉFOrME FErrOVIAIrE

L’UNsA a obtenu des acquis essentiels
pour l’avenir du ferroviaire et pour les salariés 
du ferroviaire

La situation économique du Groupe public 
Ferroviaire est fragile



UNSA
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lors du CA SNCF Réseau du mercredi 27 
juillet 2016. Ce vote ne conteste pas la 
sincérité des comptes. C’est un signe fort 
de méfiance lancé à l’État actionnaire, car 
de trop nombreuses modalités de finan-
cement ne pas encore arrêtées. 

En l’absence du contrat de performance, 
il est impossible de vérifier le respect de 
la trajectoire financière de SNCF Réseau, 
indispensable pour maitriser la spirale 
de l’endettement du système ferroviaire.
L’augmentation des pertes augure mal 
de la capacité à traiter les difficultés 
structurelles de SNCF Réseau et rétablir 
les équilibres financiers. Dans l’immédiat 
SNCF Réseau n’a d’autre choix que de 
poursuivre une politique industrielle axée 
sur la sanctuarisation de la maintenance 
ainsi que la régénération du Réseau Ferré 
National.

Pour l’UNSA-Ferroviaire, un réseau de 
qualité et en sécurité est la seule garantie 
pour assurer l’avenir du système ferro-
viaire et de SNCF Réseau en particulier.

SNCF Mobilités aussi est en difficulté 
économique. Les attentats qui ont secoué 
la France et l’Europe ont un impact impor-
tant sur la fréquentation des trains. Ils 
génèrent des surcoûts pour tenter de 
sécuriser les gares et les accès aux trains. 
Les liaisons internationales assurées par 
Eurostar et Thalys sont les plus touchées.
Les grèves n’ont rien arrangé. Le 26 mai, 
les négociations à l’UTP étaient terminées. 
Le 31 mai, tout ce qu’il était possible 
d’obtenir sur l’accord d’entreprise était 
acquis.
L’UNSA-Ferroviaire a pris ses responsabi-
lités en appelant à la reprise du travail et 
en signant les accords.

Les organisations syndicales qui ont orga-
nisé la poursuite du mouvement social 
pendant deux semaines, sans perspective 
de sortie, devraient s’interroger sur les 
conséquences de cet acharnement pour 
l’emploi et les salaires des cheminots.
Dans les comptes du premier semestre, les 
grèves pèsent pour -241 M€ dans la baisse 
du chiffre d’affaires de SNCF Mobilités et 
pour -154 M€ dans la dégradation de la 
marge opérationnelle.
Les dirigeants de SNCF Mobilités s’effor-
cent de rattraper les mauvais résultats en 
serrant un peu plus la vis des « plans de 
performance ». La négociation salariale 
a débouché  sur une nouvelle « année 
blanche » sans augmentation générale. 
Un plan de crise a été mis en place. Outre 
des décalages d’investissements, il prévoit 
un impact sur les effectifs de -500 emplois 
en moyenne annuelle.

Si la vraie-fausse démission de Guillaume 
Pépy semble aujourd’hui oubliée, l’état 
de santé chancelant du Groupe Public 
Ferroviaire peut aussi être analysé à l’aune 

de la vague de départs de dirigeants en 
2016 : Sophie Boissard en janvier, Barbara 
Dalibard en avril, Jacques Rapoport en 
mai, Yves Tyrode en juin…
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rÉFOrME FErrOVIAIrE

séCurité ferroviaire : il faut proGresser dans la durée
la snCF a organisé une convention sécurité qui a eu lieu les 5 et 6 juillet à reims. Tous les participants ont noté un haut niveau 
d’engagement des dirigeants du Groupe Public Ferroviaire et des dirigeants d’établissement pour un système de management 
de la sécurité qui permette un saut de performance, en s’appuyant sur l’analyse des risques et la prise en compte des facteurs 
organisationnels et humains.
l’unsA-Ferroviaire a apprécié que la sécurité du travail soit placée au même niveau d’exigence que la sécurité ferroviaire.
les résultats sécurité du mois de juin indiquent une tendance favorable au premier semestre, du nombre d’evènements sécurité 
remarquables (-20 % par rapport à  2015).   
Toutefois, des Directeurs d’établissement ne cachent pas les diffi  cultés qu’ils éprouvent à tenir l’engagement de libérer 50 % du 
temps des DPx pour du management sur le terrain.

le travail sur la convention collective de la 
branche ferroviaire continue et les négo-
ciations paritaires se poursuivent. les 
nouveaux sujets concernent entre autres, la 
formation, la prévoyance, la Gestion Prévi-
sionnelle des emplois et des Compétences. 
A la snCF, des négociations sont en cours 
sur le forfait jours pour l’encadrement et 
sur les conditions d’intégration au statut 
pour les anciens salariés de rFF.

un rapport de l’ArAFer publié début juil-
let, remet en cause la place de Gares & 
Connexions au sein de snCF mobilités. 
Ce document est une recommandation. 
la mise en œuvre d’une des organisations 
alternatives proposées (le rattachement à  
l’ePiC de tête snCF, la création d’un ePiC au 
sein du groupe public ferroviaire, le trans-
fert à  snCF réseau, la création d’une fi liale 
de snCF réseau, une société anonyme à  
capitaux publics) n’est pas obligatoire. Quel 
que soit le choix de l’État, l’unsA-Ferroviaire 
veillera à préserver l’emploi et les intérêts 
des salariés concernés.

le regroupement des régions entraîne le re-
nouvellement de la totalité des conventions 
régionales en 2016 et 2017. les régions sont 
sous contraintes et cherchent à reporter sur 
snCF mobilités les conséquences négatives 
de l’environnement économique : gel des 
dotations des Autorités Organisatrices, digi-
talisation des services snCF, concurrence 
avec le covoiturage et l’autocar interurbain 
libéralisé.

Dans ce contexte tendu, il est probable 
que quelques régions souhaitent, dès les 
prochaines conventions, mettre la snCF en 
concurrence par le biais « d’expérimenta-
tions ». Auvergne-Rhône-Alpes a franchi le 
pas, en refusant de s’inscrire dans le plan 

de remotorisation des AGC proposé par 
Ter et en réclamant l’organisation d’un 
appel d’off res. 
l’unsA-Ferroviaire n’est pas favorable à 
l’ouverture à la concurrence des trans-
ports régionaux, mais elle s’y prépare en 
examinant le fonctionnement dans les 
transports de proximité européens et en 

organisant, dans le cadre de la négociation 
de la convention collective du ferroviaire, 
la portabilité des droits des salariés.

La réforme du ferroviaire est loin 
d’être terminée. Il y aura sans 
doute encore des accès de fi èvre
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ORIENTATIONS
SYNDICALES

Il n’y a pas de salariés du Ferroviaire sans ferroviaire. 
Notre Organisation Syndicale a toujours conduit en parallèle ses 

réfl exions sur le système ferroviaire et sur les conditions sociales. 
Deux thèmes concernent notre vision du Ferroviaire et le corps 

social homogène. 
Les deux autres thèmes concernent d’une part, notre 

syndicalisme, notre organisation et notre développement, et 
d’autre part, le syndicalisme de service et notre approche sur les 

Activités Sociales des CE. Chacun de ces derniers thèmes a été 
abordé sous la forme de deux ateliers.

Le travail du Congrès est de défi nir les orientations qui doivent 
clarifi er les objectifs à moyen ou long terme. Ensuite, c’est le 

rôle du Bureau Fédéral, sur proposition du Secrétariat Fédéral, 
d’arrêter les actions pour les atteindre.   

La parole est aux militants…

préambuLE
Ligne syndicale

thème n°1 
Le Ferroviaire, mode de transport du XXIème siècle

thème n°2
Défendre l’indispensable corps social homogène du Ferroviaire

notrE synDIcaLIsmE
thème n°3 : 

L’UNSA-Ferroviaire : le syndicalisme de référence
– Notre organisation

– Notre développement syndical

thème n°4 : 
Le syndicalisme de service et les AS

– Le syndicalisme de service
– La gestion des Activités Sociales des CE

tabLE DEs matIèrEs
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Louis ARMAND, grand résistant et dirigeant 
historique de la SNCF écrivait : « S’il parvient 
à survivre au XXème siècle, le chemin de fer 
sera le mode de transport du XXIème siècle. »

Cette citation garde toute sa pertinence. 
Au lendemain de la COP 21, conférence de 
Paris de 2015 sur le climat, il faut se mettre 
en capacité de remettre le Ferroviaire au 
cœur des politiques publiques de trans-
ports à l’horizon 2020. Il faut en fi nir avec la 
politique actuelle en faveur du tout routier, 
en Voyageurs comme en Fret.

Le Ferroviaire ayant une place importante 
au sein de l’économie, il est soumis à des 
risques et opportunités liés à l’évolution 
de la Société : demande accrue de mobi-
lités, agilité de plus en plus grande du 

consommateur, polarisation de la demande 
entre le « low-cost » et le haut de gamme, 
concurrence des modes de transports, 
« digitalisation », métropolisation du ter-
ritoire, fi nancements contraints, demande 
de transparence. 

« La DEttE FErrovIaIrE 
n’Est pas cELLE DEs chEmInots 
maIs cELLE DE L’état »

La loi du 4 août 2014 portant réforme 
du Ferroviaire traite certaines diffi  cultés 
structurelles comme la réunifi cation du 
gestionnaire de l’Infrastructure. Elle a contri-
bué à une rédaction moins défavorable du 
4ème paquet ferroviaire repoussant la mise 
en concurrence obligatoire du transport 
de voyageurs ou la séparation stricte entre 

gestionnaire de l’Infrastructure et Entreprise 
Ferroviaire. D’autres handicaps ont été 
escamotés, notamment le traitement de 
la dette du gestionnaire de l’Infrastructure.

Partout dans le monde, le mode Ferroviaire 
est caractérisé par un recours massif au 
financement public. En France, l’État a 
choisi d’aff ecter cet endettement à SNCF 
Réseau. Si rien n’est fait, ce mur de dette 
atteindra 60 milliards d’Euros à l’horizon 
2020 et pourrait avoir des conséquences 
dramatiques pour le réseau ferroviaire. 

L’État doit assumer ses responsabilités 
et ses choix et cesser de recourir à la 
confi scation des capacités contributives 
des transporteurs ferroviaires. il doit 
mettre en place un dispositif de fi nan-

La réforme du Ferroviaire engagée en appli-
cation de la loi du 4 août 2014 marque le 
début d’un cycle pour le Ferroviaire français. 
Les évolutions engagées sont d’une ampleur 
comparable à celles de 1936 : nouvelle 
organisation compatible avec l’ouverture 
du marché, révision des relations avec l’État, 
les collectivités territoriales et refonte totale 
du pacte social de l’ensemble de la Branche 
Ferroviaire incluant les cheminots de la SNCF.

« L’unsa-FErrovIaIrE Est commE 
LE moDE FErré LuI-mÊmE à un 
tournant DE son hIstoIrE »

Le Ferroviaire n’est pas un mode de trans-
port obsolète. Il répond aux besoins de la 
Nation en présentant toutes les garanties en 
matière de sécurité, de service, d’effi  cacité, 
de qualité, de coût et surtout de préserva-
tion de l’environnement. Pour accompagner 
le retour à la croissance, en respectant les 

engagements environnementaux, il faut 
rompre avec la stratégie de déclin du Fer-
roviaire sous toutes ses formes.

Forte d’un siècle d’expérience, l’UNSA-
Ferroviaire possède la légitimité et l’exper-
tise nécessaires pour peser sur les choix 
politiques et les stratégies industrielles à 
ce moment si délicat de l’histoire ferroviaire 
française.  

« LEs saLarIés Du 
FErrovIaIrE sont LEs 
actEurs IncontournabLEs DE 
L’InDIspEnsabLE rEvItaLIsatIon 
Du sEctEur. nous LEs pLaÇons 
au cœur DE nos réFLExIons »

Pour défendre plus effi  cacement encore 
les salariés du Ferroviaire, nous avons une 
triple ambition :

•  Devenir le premier syndicat de la branche 
Ferroviaire, 

•  Encourager la revitalisation des transports 
ferroviaires,

•  Maintenir l’équilibre entre les conditions 
de travail et la qualité de vie.

Pour y parvenir, nous nous appuierons sur 
une identité forte, basée sur notre pratique 
syndicale, fruit d’une longue expérience, qui 
articule nos revendications avec la situation 
du Ferroviaire et donne la primauté à l’inté-
rêt général et au service public.

Notre engagement dans les travaux de la 
réforme ferroviaire nous donne une obli-
gation de résultat qui dimensionne notre 
niveau d’exigence dans la mise en œuvre 
de la loi du 4 août 2014.

Préambule

Thème n°1 : 
Le Ferroviaire, 
mode de transport 
du XXIème siècle

gestionnaire de l’Infrastructure et Entreprise 



17

P
A

G
E

U
N

S
A

 f
E

r
r

o
v

iA
ir

E
 -

 7
9

1
 -

 S
E

P
t

E
m

b
r

E
 2

0
1

6
m

ag
le

cement pérenne du renouvellement et 
de la modernisation du réseau existant 
sans mettre en péril l’équilibre social 
du secteur.

« LE résEau FErrovIaIrE 
Est un bIEn pubLIc EssEntIEL »

Le réseau ferroviaire classique souff re de 
plus de 30 ans de sous investissements 
car les pouvoirs publics (État et Collecti-
vités Locales) et la SNCF ont privilégié la 
construction de lignes à grande vitesse. 
Le vieillissement du réseau atteint un 
niveau qui met en risques la sécurité des 
circulations, notamment en Île-de-France, 
en raison de la densité de circulations et 
dégrade ainsi la qualité attendue pour 
les circulations ferroviaires voyageurs et 
marchandises.

La règle d’or prévue dans la loi portant 
réforme du Ferroviaire doit être strictement 
respectée par l’État et les collectivités 
concernées pour tout investissement dans 
une nouvelle ligne. Le niveau d’investisse-
ment qui a accompagné la construction de 
quatre LGV doit être préservé et consacré à 
la régénération du réseau existant.

La construction simultanée de quatre LGV a 
démontré l’illusion du partage des risques et 
de la plus grande effi  cacité économique et 
technologique liée aux PPP que dénonçait 
l’UNSA-Ferroviaire dès 2009. 

Des choix d’investissement sur le réseau 
sont nécessaires. Ils doivent inclure une 
réfl exion globale sur la défi nition d’un ser-
vice public indispensable à l’aménagement 
du territoire.

Le niveau des péages doit respecter un 
équilibre entre une logique de couverture 
de coût complet qui est confi scatoire et une 
logique de péage faible comme le souhaite 
l’ArAfEr (ce qui favorise artifi ciellement 
la concurrence intermodale).
Le niveau retenu doit tenir compte des ca-
pacités contributives des diverses activités. 
En défendant une politique de volume, nous 
tirons le meilleur parti de l’infrastructure 
qui est un système à rendement croissant.

« pour LE FrEt, La poLItIquE 
Du tout En camIon 
Est IrrEsponsabLE »

Il n’y aura pas de revitalisation du Ferroviaire 
sans développement du Fret. Il convient 
donc de réhabiliter le Fret comme activité 
majeure de SNCF Mobilités en rétablissant 
les fondamentaux de la production : Sécu-
rité, Régularité et Fiabilité

Le développement du marché unique 
européen s’est appuyé sur la réduction des 
coûts du transport routier longue distance 
en laissant émerger une forme de dumping 
social. Le Ferroviaire est, au même titre 
que les salariés français de la route, une 
victime collatérale de cette politique. Sa 
libéralisation n’a pas endigué son déclin 
tout en provoquant des dégâts sociaux 
considérables. 

Que ce soit sous l’angle de l’environnement, 
de la saturation et de la dégradation du 
réseau routier ou du point de vue des coûts 
indirects sur la santé et la qualité de vie des 
Français, la politique du « tout en camion » 
est irresponsable. 

La revitalisation du Fret Ferroviaire est incon-
tournable pour changer de stratégie. Ceci 
passe par la prise en compte par la Nation 
des besoins des territoires et des entreprises 
industrielles, ainsi que du gain socio-éco-
nomique qu’apporte le Fret Ferroviaire. De 
même, les politiques portuaires doivent 
mieux s’articuler avec le mode ferroviaire. 

Ce chantier est considérable si l’on en juge 
par le bilan de l’échec de la mise en place 
de la taxe carbone. Un grand débat doit 
être mené sur l’identifi cation des grands 
fl ux français et européens de marchandises 
(Corridor) répondant aux attentes des char-
geurs et sur l’adaptation du réseau pour 
les capter (gabarit, autoroute ferroviaire, 
installation de service, sillon, ...).

En s’appuyant sur le levier de l’opinion 
publique, il faut contraindre l’État à réé-
quilibrer la concurrence entre le routier et 
le Ferroviaire, soit en augmentant le coût du 
routier par la fi scalité, soit en améliorant la 
compétitivité du Fret Ferroviaire en deve-
nant un acteur majeur pour l’entretien et 
le développement du réseau ferroviaire. 

Au-delà du Fret Ferroviaire marchand, il 
convient de favoriser l’émergence d’un 
« service public du Fret » apportant des 
réponses aux problèmes de saturation et 
de congestion du réseau routier.

« pour LE transport 
DE voyaGEurs, La concurrEncE 
n’Est pas unE soLutIon, 
c’Est un probLèmE »
Le 4ème paquet ferroviaire confirme, au 
niveau européen, la volonté de construire 
un marché unique du Ferroviaire. La pression 
pour imposer l’ouverture à la concurrence 
de l’ensemble du transport voyageur reste 
élevée. Pour autant, à l’horizon 2020, il n’y 
a pas encore d’obligation légale. 

Invariablement, l’UNSA-Ferroviaire affi  rme 
que la concurrence n’est pas une solution 
mais  un problème. La seule régulation 
par le marché est incompatible avec les 
spécifi cités du Ferroviaire : dépendance 
à la commande publique, lourdeur des 
investissements infrastructures, instabilité 
des politiques publiques, amortissements 
longs des investissements en matériel, 
desserte homogène et non discriminatoire 
du territoire.

« LE FInancEmEnt Du tEr 
DoIt FaIrE L’obJEt 
DE rEssourcEs aFFEctéEs »

Le tEr est un atout pour le développe-
ment régional. il assure la continuité du 
lien social sur le territoire. Les régions 
doivent retrouver des marges de ma-
nœuvre grâce à des ressources aff ectées 
et stables.  

Les Régions sont sous contraintes : évo-
lution négative de l’environnement éco-
nomique (gel des dotations des Autorités 
Organisatrices, digitalisation des services 
SNCF, concurrence avec le covoiturage et 
ouverture du marché routier).

Elles reportent sur SNCF Mobilités ces 
contraintes économiques. C’est d’abord 
l’emploi et les conditions sociales des salariés 
qui sont visés. Il n’y a pas de service public 
sans agents, la présence humaine dans les 
trains et dans les gares est indissociable de 
la sureté et de la qualité de service. 

Le développement du TER passe par une 
amélioration de l’accessibilité aux gares : 
création de pôles multimodaux et de 
parkings. 

Aussi, la politique doit être harmonisée entre 
les diff érentes échelles (par la création d’une 
AO unique à l’instar du STIF) pour éviter 

“ Le vieillissement du réseau 
atteint un niveau qui met 
en risques la sécurité 
des circulations, notamment 
en Île-de-France, en raison 
de la densité de circulations 
et dégrade ainsi la qualité 
attendue  ”
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des concurrences entre AO et permettre 
le meilleur service au public.

L’UNSA-Ferroviaire doit renforcer son in-
fluence auprès des décideurs et des relais 
d’opinion (médias, associations), notam-
ment pour mieux répondre aux attentes 
des usagers.

Le regroupement des Régions entraîne le 
renouvellement de la totalité des conven-
tions régionales en 2016 et 2017. Par notre 
présence et notre travail dans les CESER et 
notre lobbying auprès des politiques, 
nous pèserons sur les négociations dans 
une perspective de sauvegarde de l’emploi, 
des conditions de travail et de la qualité 
des services offerts aux usagers.

Pour parer à l’ouverture probable à la 
concurrence et affiner ses analyses, l’UNSA-
Ferroviaire renforcera son benchmark dans 
les transports de proximité européens. 

« En IDF, Le déploiement  
du Grand Paris Express ne doit 
pas tarir les investissements 
massifs nécessaires à la remise 
à niveau et l’amélioration  
du réseau existant »

Le projet du Grand Paris Express va per-
mettre une nouvelle densification et une 
meilleure répartition de la population en 
petite et moyenne couronne. En revanche, 
la fracture avec la grande et très grande cou-
ronne peut augmenter. Le maillage et des 
connexions multiples avec les transports 
collectifs, et notamment le réseau des RER, 
peuvent redonner à l’Île-de-France une 
certaine cohésion sociale et économique.

L’état actuel du réseau Transilien, en termes 
d’infrastructure comme de matériel roulant, 
ne permet pas de répondre aux besoins 
des populations. Faute de qualité et de 
disponibilité, les franciliens recourent 
majoritairement aux transports routiers 

individuels malgré la congestion du trafic 
et la pollution engendrée. 

Compte tenu de l’impact économique 
des transports dans le bassin Parisien, 
il est indispensable de sanctuariser les 
ressources financières et humaines dans 
le réseau pour avoir une qualité de service 
acceptable. Cela permettra à la métropole 
parisienne d’être compétitive à l’échelle 
européenne. Les transports franciliens sont 
financés principalement par le versement 
transport.

Le déploiement du Grand Paris Express ne 
doit pas tarir les investissements massifs 
nécessaires à la remise à niveau et l’amé-
lioration du réseau existant. L’État doit 
assumer ses responsabilités et ses choix.

« Les Trains d’Équilibre  
du Territoire ont besoin  
d’une vraie gouvernance »

Le conventionnement avec l’État, mis en 
place en 2010, n’est qu’un camouflage 
pour rendre euro-compatible l’obligation 
maintenue pour SNCF de financer le déficit 
des TET. 

La qualité du service est primordiale pour 
rendre attractive l’offre TET. La France a 
besoin d’un réseau maillé de trains rapides, 
cadencés, confortables et à prix abordables. 
L’État doit déléguer à des syndicats inter-
régionaux de transport (véritables AO) la 
contractualisation de l’offre nécessaire. 

Les besoins de financement (environ 
500 M€/an) à l’horizon 2020 ne peuvent 
plus être prélevés sur le Ferroviaire. Nous 
proposons d’utiliser, pour les TET, le levier 
de la fiscalité des carburants.

« Le TGV doit rester  
un transport accessible  
au plus grand nombre »

La notion de « service public » pour le 
transport de voyageurs longue distance 
doit demeurer une notion structurante 
de l’offre. On doit prioriser les besoins des 
populations aux choix uniquement axés 
sur la logique économique.

Notre vision du TGV repose sur un service 
accessible, desservant largement les ter-
ritoires. Le modèle économique du TGV 
doit favoriser un transport de volume à 
prix accessibles. 

Le TGV ne peut plus financer tous les déficits 
structurels du mode ferroviaire (infrastruc-
ture, TET ou constructeurs de matériel). 

Le montant des péages doit être stabilisé 
sur un niveau permettant de conserver 
une offre attractive, autorisant  ainsi sa 
croissance. 
Dans un éventuel processus d’ouverture à 
la concurrence, l’UNSA-Ferroviaire analysera 
les modalités proposées, notamment sous 
l’angle du maintien de la desserte fine du 
territoire et des conséquences sociales.

« La gare, lieu de vie au cœur 
du transport ferroviaire »

La gare développe une double fonction : 
c’est un élément indispensable dans le 
parcours des voyageurs en termes d’acces-
sibilité, de service, de proximité, mais aussi, 
elle s’ouvre de plus en plus vers la Cité avec 
le développement de l’inter-modalité et 
des commerces de proximité.
La place des « gares » est plus que jamais 
dans le secteur ferroviaire et plus particu-
lièrement dans le Groupe Public Ferroviaire 
SNCF.
L’UNSA-Ferroviaire défend des gares vi-
vantes sur l’ensemble du territoire. En zone 
diffuse, en coopération avec les collectivités 
locales, les gares doivent évoluer en gares 
de service pour maintenir la présence 
humaine et gagner en attractivité.

« Les cheminots doivent  
se faire entendre  
par les parties prenantes »

Le pouvoir d’influence et de décision est 
de plus en plus fragmenté :
• �L’ARAFER renforce son influence dans la 

stratégie du secteur Ferroviaire et routier 
voyageur avec des pouvoirs de veto,

• �La Commission Européenne, qui outre  le 
volet politique, définit les notions d’harmo-
nisation techniques entre les états (maté-
riel, infra, billettique) et d’interopérabilité,

• �Les AOT jouent à la fois le rôle de finan-
ceurs et de décideurs, et voient  leur 
pouvoir renforcé (loi Notre, 4ème paquet 
ferroviaire),

• �Les Associations d’usagers sont un relais 
d’opinion auprès des pouvoirs publics et 
des médias,

• �Les financeurs (État, Régions, Entreprises, 
...) peuvent influencer voire arbitrer les 
orientations et fonctionnalités des projets,

• �La filière industrielle ferroviaire pousse 
ses intérêts.

L’UNSA-Ferroviaire entend contribuer à 
améliorer leur compréhension du système 
et mettre en perspective l’importance des 
aspects économiques et sociaux dans les 
décisions qui sont prises.
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“�Le déploiement  
du Grand Paris Express  
ne doit pas tarir les investissements 
massifs nécessaires à la remise  
à niveau et l’amélioration  
du réseau existant. ”
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« L’unsa-FErrovIaIrE DoIt
FaIrE DE La convEntIon 
coLLEctIvE natIonaLE 
Du FErrovIaIrE LE mEILLEur outIL 
contrE La concurrEncE par LE 
DumpInG socIaL »

Sur la base de ses 90 années d’expertise, 
l’UNSA-Ferroviaire est convaincue que le 
système  de production intégré reste le mode 
d’organisation le plus performant. Les choix 
politiques, notamment ceux de Bruxelles, ne 
vont pas dans ce sens. Dans tous les cas, nous 
affi  rmons que pour fonctionner correctement 
le système ferroviaire doit s’appuyer sur « un 
corps social homogène » (CSH).

L’architecture du droit social évolue : code 
du travail, décret socle, CCN, et accords 
d’Entreprise. L’UNSA-Ferroviaire, attachée 
à la politique contractuelle, doit faire de 
la Convention Collective Nationale du Ferro-
viaire le meilleur outil contre la concurrence 
par le dumping social.

En cas d’ouverture à la concurrence du 
« Voyageurs », ce que nous combattons, il 
faudra organiser la portabilité des droits des 
salariés et permettre le transfert des person-

nels sur la base du volontariat. La logique de 
carrière reste le meilleur moyen de maintenir 
les compétences et de fi déliser les salariés, 
notamment au travers de l’ascenseur social. 
Dans cette optique, le statut des cheminots 
constitue un modèle.
Les travaux sur la classification des em-
plois dans la convention collective, doivent 
conduire à une harmonisation par le haut de 
la grille salariale, pour faciliter la portabilité 
des droits. 
Les compétences peuvent évoluer pour que 
les emplois répondent mieux  aux besoins 
des usagers et aux opportunités de déve-
loppement du Ferroviaire.

Le choc de la digitalisation est de nature à 
remettre en question l’avenir des métiers 
« Voyageurs » qui doivent être sauvegardés.

maintenir un corps social homogène 
passe par la consolidation de marqueurs 
d’appar tenance au corps social 
homogène :
•  La Caisse de Prévoyance et de retraite 

doit devenir la caisse de l’ensemble des 
salariés de la Branche Ferroviaire. 

–  Défendre le réseau existant des antennes 
locales de prévoyance et de retraite, afi n de 
conserver la proximité et les liens humains,

–  Consolider le service médical et l’ouvrir à 
la Branche,

–  Conforter et maintenir l’action sociale, quel 
que soit le statut des salariés.

Les facilités de circulation doivent couvrir 
l’ensemble des salariés et des Entreprises 
Ferroviaires.
–  Conserver les facilités de circulation liées 

au contrat de travail,
–  Élargir les droits à tous les salariés du 

ferroviaire, actifs, retraités et ayants-
droit : création d’une carte d’identité 
des agents actifs et retraités et des ayants 
droits du Ferroviaire donnant accès à tous 
les moyens de transport pilotés par les 
Entreprises Ferroviaires.

•  La politique du logement doit être en 
phase avec les besoins de mobilité des 
personnels. 

–  Revendiquer des mesures de fi nancement 
pour le logement des jeunes (au delà des 
mesures existantes) et l’accompagnement 
de la mobilité choisie.

•  La politique salariale doit être un élément 
d’attractivité et de fi délisation.

–  Dans la Négociation Annuelle Obligatoire, 
privilégier les mesures générales sur les 
mesures spécifi ques.

•  La politique de formation profession-
nelle doit être ambitieuse et performante 
pour anticiper et accompagner la montée 
en technicité des métiers et l’évolution 
professionnelle des salariés tout au long 
de leur vie professionnelle, de l’embauche 
au départ en retraite.

–  L’évolution professionnelle doit être favo-
risée par la mise en œuvre du Conseil en 
Évolution Professionnelle (CEP), la promo-
tion et l’abondement du Compte Personnel 
Formation (CPF), l’organisation d’examens 
et concours professionnels, la Validation des 
Acquis de l’Expérience (VAE) et la mise en 
place d’un dispositif de reconnaissance au 
sein des entreprises des diplômes acquis 
en cours de carrière.

Thème 2 : 
Défendre l’indispensable 
corps social homogène 
du Ferroviaire
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« Ni courtisans, ni démagogues »  
et « rechercher tout ce qui unit 
et bannir tout ce qui divise » 
Ces deux slogans historiques de notre 
fédération gardent tout leur sens dans 
la période de transition qui nous attend. 
Nos valeurs, nos analyses, notre pratique 
syndicale, sont de plus en plus reconnues. 
L’UNSA-Ferroviaire devient, élections après 
élections, le syndicalisme de référence du 
mode ferroviaire. 

L’UNSA-Ferroviaire pratique un syndicalisme 
d’adhérents. Le développement syndical est 
la base de notre évolution.

Pour être encore plus efficace au service 
des salariés du Ferroviaire, l’UNSA-Ferro-
viaire a l’ambition de devenir la première 
Organisation Syndicale de la Branche.

« Notre organisation  
doit favoriser la proximité 
avec nos adhérents »

La structure locale doit rester l’interface 
entre l’adhérent et la Fédération. 

La Fédération met en place un Groupe de tra-
vail pour organiser l’évolution des structures 
fédérales : Syndicats, Unions, Fédération pour 
apporter le service syndical aux adhérents, 
quel que soit leur EPIC ou leur entreprise.
L’évolution des structures fédérales doit être 
cohérente avec l’évolution du Groupe Public 
ferroviaire et de la Branche. 
La complexification des organisations et la 
multiplication des acteurs justifient l’exis-
tence d’un niveau intermédiaire de l’orga-
nisation que peut être la zone. 

La ligne « Métiers » est organisée et animée 
au niveau national.
Les travaux sur l’évolution du Règlement 
Intérieur consécutifs à la modification des 
Statuts sont le point de départ de cette 
démarche.
La remise à plat de la répartition des moyens 
temps est incontournable.

La formation syndicale est au cœur de la 
construction de parcours syndicaux per-
mettant à chacun de pouvoir accéder aux 
plus hautes responsabilités fédérales. Un 
Secrétaire Fédéral prend en charge la for-
mation syndicale.

La composition de nos instances doit mieux 
refléter la diversité de nos adhérents. Prendre 
en compte la mixité dans l’attribution des 
responsabilités syndicales et des mandats 
à l’UNSA-Ferroviaire est indispensable pour 
préparer les élections professionnelles.

« Pour devenir la première  
OS de la Branche, nous  
devons professionnaliser  
notre développement 
syndical »
Les militants qui nous rejoignent et portent 
nos couleurs doivent être encore mieux for-
més, soutenus, écoutés et accompagnés tout 
au long de leur activité militante de terrain.

Le développement syndical s’appuie 
sur le déploiement d’un réseau maillé de 
délégués syndicaux en Établissement, 
aptes à garantir la présence sur le terrain, 
la légitimité, l’identification et l’efficacité 
de notre Organisation Syndicale, auprès 
des opérateurs locaux. 

Les moyens destinés au développement 
syndical permettent aux Délégués Syndicaux 
de mener à bien leur mission et de faire 
adhérer les salariés de leur secteur.
La formation des Délégués Syndicaux doit 
être systématique, gratuite, régulière et 
autant que possible délocalisée.

La Communication doit être adaptée et 
ciblée pour faciliter l’information. Elle doit 

utiliser tous les supports papier, numérique 
et réseaux sociaux.

« Élargir notre audience 
auprès du 1er collège,  
des contractuels et  
des salariés des Entreprises 
Ferroviaires »
Notre projet syndical concerne l’ensemble 
des salariés du Ferroviaire. Nos actions 
reposent sur l’idée que l’intérêt collectif 
et la solidarité prévalent in fine sur l’indi-
vidualisme et l’opportunisme. 
L’accompagnement des militants est 
l’affaire de nos structures à tous niveaux.  
Un Secrétaire Fédéral coordonne et sou-
tient le développement dans toutes les 
entreprises du Ferroviaire.

Dans le cadre de la négociation de la 
convention collective, l’obtention de droit 
syndical dans toutes les entreprises de la 
Branche Ferroviaire est une priorité de 
l’UNSA-Ferroviaire.

L’Île-de-France regroupe un tiers des 
salariés du Groupe Public Ferroviaire et 
la moitié des salariés de moins de 35 ans. 
C’est un enjeu majeur de développement 
syndical chez les jeunes et au 1er collège. 
Une structure de coordination en charge 
de l’IDF sera mise en place.

Nous faisons le constat d’une faiblesse 
de l’engagement chez les jeunes, d’un 
manque d’adhésion des agents d’exécution 
et des contractuels. 
Pour remédier à cette situation et leur 
donner toute la place qu’ils méritent dans 
l’UNSA-Ferroviaire, un Secrétaire Fédéral 
prendra en charge les jeunes adhérents. 
La création d’un GN Jeunes sera proposée 
au Bureau Fédéral. 

Un expert exécution, contractuel ou 
issu d’une filiale, sera le référent pour 
ces salariés. 

Une communication ciblée sera dé-
ployée pour toucher et convaincre les 
jeunes.

“�Nos actions reposent  
sur l’idée que l’intérêt collectif  
et la solidarité prévalent in fine  
sur l’individualisme et  
l’opportunisme. ”
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Thème 3 :  
L’UNSA-Ferroviaire,  
le syndicalisme de référence
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Thème 3 : 
L’UNSA-Ferroviaire, 
le syndicalisme de référence

Thème 4 : 
le syndicalisme de service 
et les Activités Sociales 
Culturelles et Sportives
« LE synDIcaLIsmE DE sErvIcE 
constItuE un outIL D’aIDE 
à notrE DévELoppEmEnt 
synDIcaL Et à La FIDéLIsatIon 
DEs aDhérEnts »

Le nombre de voix recueillies lors des 
consultations électorales est largement 
supérieur au nombre de nos adhérents. 
L’adhésion aux idées et aux valeurs ainsi 
exprimées ne suffit pas toujours pour 
franchir le pas vers la syndicalisation. Au 
delà de l’indispensable contact humain et 
des fondamentaux de l’action syndicale, 
les services off erts en complément d’une 
adhésion concourent à la fi délisation de 
nos adhérents.
Élargis aux sympathisants, ils constituent un 
atout pour notre développement syndical.

Le syndicalisme de service n’est pas 
du business, ce n’est pas un produit de 
consommation et il n’y a pas obligation de 
résultat. Les bénéfi ciaires sont des salariés, 
pas des clients.
Les services ne se substituent pas à ceux 
des Entreprises ni à ceux des Comités 
d’Entreprises.

Dans un souci d’effi  cacité, l’éventail de 
services doit être médiatisé pour le porter 
à la connaissance des salariés.
Chaque fois que c’est possible, il faut 
identifi er des partenariats permettant un 
lien entre le salarié et le prestataire, sans 
l’intermédiaire du syndicat.

Sous la responsabilité du GN Dévelop-
pement Syndical, un Groupe de travail 
réalisera un état des lieux et un retour 
d’expérience des initiatives locales. Il défi -
nira pour chaque service retenu, le bon 
niveau de gestion et l’organisation dédiée à 
mettre en place avec des militants qualifi és.
Encadrés par une charte éthique, les ser-
vices proposés par notre syndicat resteront 
en adéquation avec nos valeurs et ne 

constitueront pas une charge  trop impor-
tante pour les structures de proximité. 

«  L’unsa-FErrovIaIrE, 
parvEnuE aux rEsponsabILItés, 
mEt LEs saLarIés Et 
LEur FamILLE au cEntrE 
DEs actIvItés socIaLEs 
Et cuLturELLEs DEs cE »

En phase avec notre ambition de devenir 
première OS dans la Branche, la respon-
sabilité de gestion des ASC est de plus en 
plus souvent dévolue à l’UNSA-Ferroviaire. 

Les enquêtes menées par nos équipes 
CE montrent un grand décalage entre 
les attentes des salariés et les propo-
sitions communément mises en place 
aujourd’hui dans les CE gérés par d’autres 
OS. Lorsqu’elle est en responsabilité ou par 
ses élus UNSA, l’UNSA-Ferroviaire met les 
salariés au centre des Activités Sociales 
et Culturelles et veille à la transparence 
d’accès.

• Transformer la restauration 
– L’UNSA demande le retour vers l’En-
treprise de la gestion des restaurants 
d’entreprise.
– En attendant, le CE devra mettre à 
l’étude :
• Le transfert de la gestion à un prestataire,
•  La transformation en restaurant inter-

entreprises ou la recherche d’accords 
avec d’autres CE ou RIE,

•  En derniers recours, la fermeture et l’attri-
bution de titres restaurant.

–  Nous sommes favorables à l’attribution 
des chèques restaurant aux cheminots 
qui n’ont pas accès à la restauration 
d’entreprise.

•  Regrouper les forces des CE UNSA pour 
off rir des prestations plus attractives

–  Faire des CE UNSA une vitrine de notre 
savoir-faire et montrer qu’il est possible 

de gérer des Activités Sociales autrement.
–  Travailler sur un socle de prestations 

communes pour les Activités Sociales 
Culturelles et Sportives.

–  Négocier et obtenir de meilleurs prix, y 
compris pour les activités de proximité.

–  Redistribuer et donner du pouvoir d’achat 
(ex : chèques vacances).

•  Rationaliser les installations sociales 
transférées

–  Etudier la transition des bibliothèques 
vers des solutions alternatives (parte-
nariats avec les collectivités, média-
thèques, …)

–  optimiser l’utilisation du patrimoine. 
restituer les installations inutilisées 
ou vendre celles détenues en propre.

•  Mettre en place une structure fédérale 
d’appui aux élus des CE UNSA

–  Apporter soutien, conseil et appui métho-
dologique aux élus CE.

–  Réaliser les bilans et retours d’expérience 
pour progresser lors des prochaines 
élections.

•  Renforcer le rôle et les missions du GN 
ASC pour défi nir une stratégie concer-
tée UNSA, au service de tous les CE.



q  

La vie est belle 

DANS LES HYPERMARCHÉS LE RAYON JARDINAGE A LAISSÉ PLACE À CELUI DES FOURNITURES 

SCOLAIRES. LE TÉLÉPHONE PORTABLE RELATIVEMENT SILENCIEUX DEPUIS PLUSIEURS SEMAINES 

COMMENCE À VIBRER. D’ABORD IL Y EU UN TEXTO, PUIS CE FUT UN MAIL : « PEUX-TU FAIRE TON 

ÉDITO POUR LA SEMAINE PROCHAINE ? »
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Là, il n’y a aucun doute possible, c’est la rentrée. Fini le farniente en chaise longue à l’ombre du pommier sur 
la pelouse, ou ce qu’il en reste après trois semaines sans pluie. L’heure est au retour sur les chaines d’info, à 
la reprise de la lecture des journaux ou le plus souvent des revues de presse. Di�  cile de se remettre dans le 
bain d’une actualité toujours aussi peu souriante. 

J’hésite à vous remémorer le carnage de Nice le jour de notre Fête Nationale. La folie des hommes lorsqu’ils 
succombent au fanatisme est sans limite. Il nous faut apprendre à vivre avec ce risque permanent sans pour 
autant céder à la psychose. La force de notre culture doit nous permettre  d’éviter de succomber aux sirènes 
du populisme qui conduisent souvent au totalitarisme.

Comme Alain Souchon qui dans son album : « Ecoutez d’où ma peine vient », chante le décalage entre nos 
espoirs et la réalité. Mais au-delà de tout, la vie continue et croyez-moi, avec l’âge, on mesure mieux à quelle 
point la vie est belle.

Regardons donc devant nous et traçons la route qui est la nôtre. Pour nous, militants, adhérents ou simples 
sympathisants, c’est défendre nos valeurs. Vous trouverez dans ce magazine les échos de notre congrès 
fédéral de Vittel. L’UFR y a tenu sa place et a contribué aux débats. 

Nous serons aux cotés de la nouvelle équipe fédérale qui, sous la conduire de Roger Dillenseger, a la lourde 
tâche de mener notre syndicat. A l’UNSA-Ferroviaire notre engagement est grand, comme notre volonté de 
toujours rechercher le meilleur pour nos mandants. Notre attachement au chemin de fer, à qui nous avons 
tant donné, est souvent malmené par des choix politiques ou des stratégies d’entreprise qui nous laissent 
plus que perplexes. En étant syndiqués, nous groupons nos forces et solidairement nous montrons notre 
volonté de rester acteur de notre avenir.  

Dans la tempête, la solidité de l’équipage compte autant que celle du bateau, alors restons unis et relevons 
le dé� .   

LE BILLET 
DU PRÉSIDENT DE L’UFR

Eric TOURNEBOEUF �



TOUT AU LONG DE LA PRÉPARATION DU CONGRÈS DE VITTEL 

(STATUTS, ORIENTATIONS SYNDICALES…), LES RETRAITÉS 

ONT ÉTÉ AU CŒUR DES DÉBATS QUI ONT PERMIS DE DÉFINIR 

DE NOUVELLES ORIENTATIONS. 
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Au cœur des débats
du Congrès de Vittel

L’UNSA-Ferroviaire, s’appuyant sur ses 
valeurs et son histoire, a franchi un nou-
veau cap. La nouvelle architecture de 
l’Entreprise dans un monde concurrentiel 
imposait une ré� exion sur l’évolution de 
notre organisation tant structurelle que 
syndicale.
Les retraités de l’UNSA-Ferroviaire, regrou-
pés au sein de l’Union Fédérale des Retrai-
tés, forts de l’histoire de notre organisation 
syndicale et de leur expertise, ont contribué 
aux travaux de notre Congrès.
Evoluer sans renier nos valeurs relevait 
bien d’un beau et grand dé� .

C’est chose faite.
Ensemble, actifs et retraités, continuons 
à développer  notre grande organisation 
syndicale : l’UNSA-Ferroviaire.



q

Aujourd’hui, la revalorisation des pensions 
est calculée sur la base de l’indice des prix à 
la consommation. Parallèlement, on observe 
une évolution du salaire moyen supérieur 
à cet indice des prix. Ce qui nous conduit 
à constater un décrochage progressif du 
niveau de vie des retraités par rapport à 
celui des salariés.
Les organismes o�  ciels (tels COR ou INSEE) 
con� rment cette situation et prédisent 
même, une aggravation sur le long terme.

Le 26 mai 2016, les organisations membres 
de l’Inter-UCR (Union des Confédérations 
de Retraités) (CGT, CFDT, FO, CFTC, CGC et 
UNSA étaient présentes) se sont réunies 
et ont débattu sur l’évolution du pouvoir 
d’achat des retraités et ont constaté 
unanimement ce décrochage.

Une proposition d’action revendicative a 
donc émergé pour demander une meil-
leure prise en compte de l’évolution des 
pensions par un nouveau calcul basé sur les 
salaires et une revendication importante : 
pas de pension inférieure au SMIC pour 
une carrière complète.

Après moult échanges et plusieurs réu-
nions sur ce sujet, le 18 juillet, lors d’une 
réunion de concrétisation de cette action, 
seules la CFDT Retraités et l’UNSA Retraités 
étaient présentes et ont décidé des actions 
suivantes :

La date de l’action est � xée au 20 sep-
tembre (et non le 30 septembre comme 
initialement envisagé)

 AU NIVEAU RÉGIONAL 
- Dans chaque région (et/ou département) 
CFDT Retraités et UNSA Retraités organisent 
une conférence de presse le 20 septembre 
(au matin de préférence) ;
- Tract-pétition à faire signer, avec, en 
en-tête, le double sigle (CFDT Retraités et 
UNSA Retraités) reprenant l’essentiel de 
nos revendications 
- L’après-midi du 20 septembre, rassemble-
ment devant votre Préfecture de région (ou 
Département) et demande de rendez-vous 

a� n de remettre au Préfet un argumentaire 
et la pétition signée.

 AU NIVEAU NATIONAL
– Envoi d’un courrier commun (CFDT Retrai-
tés et UNSA Retraités) aux Parlementaires ;
– Le 20 septembre au matin, conférence 
de presse dans le bâtiment de l’UNSA à 
Bagnolet ;
– L’après-midi audience auprès de Madame 
Marisol Touraine, Ministre de la santé et des 
a� aires sociales, en charge du dossier des 
retraites ; (éventuellement rassemblement 
au Ministère..).
 

A noter, que l’UNSA Retraités n’est 
pas inscrite dans toute autre action 
qui pourrait se dérouler à la même 
période.

Actifs 
Vous êtes de futurs retraités

 ACTION DU 20 SEPTEMBRE 2016

Par Jean-Marc SCHAEFFER
Secrétaire général de l’UNSA Retraités �
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au Ministère..).

SCHAEFFER
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